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Master 2 - spécialisation de la mention droit public

droit.univ-cotedazur.fr

Parcours
DROIT ET CONTENTIEUX PUBLICS
APPROFONDIS
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En prolongement des enseignements dispensés en master 1 droit public, ce master 2 permet de compléter et d’approfondir les 

connaissances théoriques et pratiques en droit public, de parfaire la méthodologie et de stimuler la réflexion des étudiantes 

et des étudiants, grâce à un enseignement favorisant les échanges interactifs, les thématiques fondamentales et d'actualité, 

et offrant la possibilité d'une spécialisation sur les divers aspects de contentieux publics.

Ce parcours a pour finalité de former des juristes publicistes de bon niveau, susceptibles de prétendre à des postes à 

responsabilité dans le secteur public (administration d'état, collectivités territoriales, établissements publics), 

de rejoindre le Barreau ( avocat en droit public) voire la magistrature administrative.

> objectifs

Le parcours droit et contentieux publics approfondis forme des juristes 
publicistes susceptibles de prétendre à des postes à responsabilité dans le 
secteur public, d'intégrer par concours ou par contrat la fonction publique 
d'État ou la fonction publique territoriale,  de passer l'examen du barreau, ou 
de poursuivre en doctorat de droit public.

Les enseignements au sein du master 2 droit et contentieux publics approfondis sont assurés par des 
universitaires spécialisés et par des professionnels expérimentés dans les domaines du droit et des 
politiques publiques (magistrats administratifs, avocats, haut-fonctionnaires, élus locaux, administrateurs, 
attachés, responsables publics des différents secteurs concernés). Ces relations étroites avec les 
institutions et partenaires nationaux et locaux profitent favorablement aux étudiantes et aux étudiants. 

N° 38166

Accessibilité
handicap

Le + de la formation
> La formation est ouverte à l'alternance (apprentissage).  Sa maquette et son calendrier sont adaptés en conséquence.
> Une équipe enseignante associant professionnels et universitaires, tous spécialisés dans les thématiques abordées
> Des liens étroits avec les institutions publiques et les partenaires privés.

Formation susceptible d’être modifiée (ouverture/fermeture) à la rentrée 2024. 
Sous réserve d’accréditation du Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et de validation par le Conseil Académique d’Université Côte d’Azur

 LA RECHERCHE : Il oriente vers les grandes problématiques liées à l’évolution du rôle de l’État, à l’adaptation des 

grands concepts du droit public, aux problématiques du XXIe siècle, aux défis de la gestion des territoires, et aux 

spécificités des contentieux spécialisés.

 LA PROFESSIONNALISATION : Il oriente vers la préparation des concours et l’insertion professionnelle :

> préparation des épreuves écrites (QRC, note sur dossier, note de synthèse, dissertation, cas pratiques), et orales

(grand oral, entretiens, mises en situation)

> développement de compétences professionnelles (management public et RH, synthèse, résumé, rédactions

d'actes, préparation de dossiers contentieux, procès simulés)

> acquisition d’un anglais valorisable sur le plan professionnel
> veille sur l’actualité et suivi des réformes
> étude de dossiers et cas concrets, simulations et jeux de rôle sur la base de l’expérience professionnelle des

intervenants
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Parcours DROIT ET CONTENTIEUX PUBLICS APPROFONDIS

> programme Durée de la formation :  1 an
Équivalence : bac + 5

> formation initiale : 410 h hors stage
> formation en alternance : 410 h

Alternance, stage (minimum 2 mois) ou mémoire de recherche
Modalités d'évaluation, taux  de réussite , de satisfaction et d'insertion : 

https://univ-cotedazur.fr/formation/offre-de-formation/droit-et-contentieux-publics
Possibilité de valider un ou des blocs de compétence : non

Semestre 4

UE1 – COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES FONDAMENTALES

Actualités du droit administratif

Contentieux constitutionnel

Contentieux européens

UE2 – COMPÉTENCES DE SPÉCIALISATION

Contentieux de l'urbanisme et de la construction

Domaine public, droit portuaire et aéroportuaire

Droit constitutionnel, parlementaire et gouvernemental

UE3 – COMPÉTENCES D'OUVERTURE 

Fonction publique et pratiques des RH

Procédure civile et pénale

Culture générale et juridique

UE4 – COMPÉTENCE DE PROFESSIONNALISATION (PPR)

Clinique juridique

Pratique des marchés & contentieux de la commande publique

Préparation à l'oral

UE5 – MÉTHODOLOGIE (PPR) 

Rapport de stage / Mémoire de recherche

Conférences d'actualité

Semestre 3

UE1 – COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES FONDAMENTALES

Droit public du numérique

Contentieux administratif approfondi

Droit public financier

UE2 – COMPÉTENCES DE SPÉCIALISATION

Organisation et réforme de l'État

Droit de l'action économique locale

Contentieux fiscal

UE3 – COMPÉTENCES D'OUVERTURE

Gestion des politiques publiques

Modes alternatifs de règlement des conflits

Service public de la donnée

UE4 – COMPÉTENCE DE PROFESSIONNALISATION (PPR)

Clinique juridique

Anglais juridique  + préparation TOEIC

UE5 – MÉTHODOLOGIE (PPR) 

 Méthodologie (galops, recherche, projet tutoré)

Conférences d'actualité

Compétences acquises

>   compléter, approfondir, actualiser, diversifier les connaissances en 
droit public
>    maîtriser la procédure contentieuse devant les deux ordres de 
juridiction
>   analyser une problématique juridique 
>   traiter un cas concret
>   préparer un argumentaire précis, rigoureux et documenté
>   prévenir et traiter les contentieux publics
>   reconnaître les causes d’illégalité
>   qualifier juridiquement une situation factuelle

>  identifier les textes applicables et les notions mobilisables
>   construire et rédiger des actes, mémoires, requêtes, produire des 
écrits, des notes claires et synthétiques
>   accompagner les décideurs publics grâce à une capacité de 
réflexion et d’analyse concernant les conditions de l’action publique 
et leur évolution
>   identifier et valoriser ses compétences, à l’écrit et à l’oral, en 
concours comme en situation professionnelle
>  s'insérer dans un  milieu professionnel et s'y adapter 
rapidement
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Faculté de Droit et Science Politique 
EUR LexSociété

Avenue Doyen Louis Trotabas
06050 NICE

Master 2

droit.univ-cotedazur.fr

Bureau pédagogique Master 2
Bureau 206  - 2° Niveau
droit.scolarite.master2@unice.fr
 04 89 15 25 32 / 28 / 38 19

> admission

> et après ?

   RESPONSABLE DE LA FORMATION Pr Pauline TÜRK  >  pauline.turk@univ-cotedazur.fr

Le parcours droit et contentieux publics approfondis permet aux étudiantes et aux étudiants des 

perspectives de carrière variées :

>   le concours du barreau (préparation du CRFPA avec spécialisation en droit public)

>   la magistrature administrative (concours TA et CAA, assistant de justice auprès du tribunal 

administratif)

 >   la fonction publique d’État et la fonction publique territoriale  (IRA, attaché de préfecture, attaché 

d’administration centrale ou déconcentrée, attaché territorial,  administrateur des assemblées, concours 

de police, concours plus spécialisés, etc)

>   des postes de juristes généralistes en droit public (marchés publics, services contentieux, 

services administratifs et financiers, conseil en affaires publiques) dans le secteur privé ou public, les 

associations, les organismes publics ou parapublics

>   des postes diversifiés (journalisme, assistant parlementaire, correcteur chez un éditeur juridique...)

>   l'enseignement et la recherche

Candidater et s'inscrire : univ-cotedazur.fr/formation/candidater-et-s-inscrire
Sélection sur dossier : relevés de notes, CV, lettre de motivation,  attestation de son niveau en anglais

Droits d'inscription : univ-cotedazur.fr/formation/candidater-et-s-inscrire/droits-dinscription

Capacité d’accueil : 30

Master adossé au CERDACFF (Centre d'Etudes et de Recherche
en Droit Administratif,  Constitutionnel, Financier et Fiscal)

   ADOSSEMENT À LA RECHERCHE

FORMATION INITIALE

FORMATION CONTINUE

FORMATION EN ALTERNANCELe parcours droit et contentieux publics approfondis est ouvert aux  titulaires :

>   d'un master 1 de droit public

>   ou d'un master 1 de droit

>   ou d'un diplôme jugé équivalent

>   possibilités de VAE (validation des acquis de l’expérience) et de VAP (validation des acquis professionnels)




